Conditions pour qu’un support de presse soit habilité à publier des annonces judiciaires et légales en Polynésie française

Conditions cumulatives requises pour l’inscription d’une publication de presse sur la liste des supports habilités à publier des annonces judiciaires et légales :
1° Ne pas avoir pour objet principal la diffusion de messages publicitaires ou d’annonces ;

2° Etre édité depuis plus de 6 mois ;

3° Comporter un volume substantiel d’informations originales dédiées à la Polynésie française et renouvelées sur une base au moins hebdomadaire

4° Justifier d’une diffusion payante correspondant à une vente effective au public, au numéro ou par abonnement, au moins égale à 1500 exemplaires (sur les six derniers mois)

Pièces à fournir :
- Les sept derniers numéros publiés à la date de la demande ;

- Une attestation de vente effective au moins égale 1500 exemplaires certifié par un expert-comptable, un commissaire aux comptes ou un organisme offrant la garantie de moyens suffisants et notoirement reconnus comme tels ;

Conditions cumulatives requises pour l’inscription d’un service de presse en ligne sur la liste des supports habilités à publier des annonces judicaires et légales :
1° Justifier de la qualité de service de presse en ligne au sens de l’article 1er de la loi n°86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse

2° Ne pas avoir pour objet principal la diffusion de messages publicitaires ou d’annonces

3° Etre édité depuis plus de 6 mois

4° Comporter un volume substantiel d’informations originales dédiées à la Polynésie française et renouvelées sur une base au moins hebdomadaire

5°Justifier d’une audience atteignant le minimum fixé par arrêtés en conseil des ministres/du haut-commissariat

a) Pour les services de presse en ligne payants : justifier d’une diffusion payante correspondant à une vente effective d’abonnement souscrit en Polynésie française d’un minimum de 1500 abonnements (sur les six derniers mois) OU justifier d’une fréquentation exprimée en nombre de visites hebdomadaires en provenance de la Polynésie française, au moins égale à 7500 visites (sur les six derniers mois).

b) Pour les services de presse en ligne gratuits : justifier d’une fréquentation exprimée en nombre de visites hebdomadaires en provenance de la Polynésie française, au moins égale à 7500 visites (sur les six derniers mois).

Pièces à fournir :
- Pour justifier de la qualité de service de presse en ligne :

* Soit la reconnaissance par la commission paritaire des publications et agences de presse de la qualité de service de presse en ligne (numéro d’inscription)

* Soit tout élément permettant de justifier de la qualité de service de presse en ligne  au sens de l’article 1er de la loi n° 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse

- Copies d’écran couvrant à minima les sept semaines précédant la demande permettant d’apprécier le caractère substantiel du volume d’informations originales dédiées à la Polynésie française ;

- Pour les services de presse en ligne payants :

* Une attestation de vente effective par abonnement au moins égale à 1500 abonnements certifiée par un expert-comptable, un commissaire-priseur ou un organisme offrant la garantie de moyens d’investigation suffisants et notoirement reconnus comme tels ;

* Un identifiant de connexion permettant à la direction générale des affaires économiques et au haut-commissariat de se connecter au service ;

- Pour les services de presse en ligne gratuits : une attestation de fréquentation exprimée en nombre de visites hebdomadaires en provenance de la Polynésie française au moins égale à 7500 visites certifié par un organisme offrant la garantie de moyens d’investigation suffisants et notoirement reconnus comme tels.

Les demandes d’habilitation à publier les AJL relevant de la compétence de la Polynésie française sont instruites par la direction générale des affaires économiques

Les demandes d’habilitation à publier les AJL relevant de la compétence de l’Etat sont instruites par la direction de la réglementation et des affaires juridiques/BRE


